RAPPORT  DU  COMITÉ 


Des  Impo filions,  arrêté  par  fa  Délibération 
unanime  du  le.  Novembre  1789,  pour  être 
lu  au  Confeil  renforcé  de  la^  Ville  de 
Marfeille  , le  5 dudit  mois.> 

IVÎ  E s s I E U R s , 

Luniformité  de  la  Contribution  & la.  facilité  du 
paiement,  déterminèrent  fans  doute  nos  prédéceffeurs 
à choifir  les  principaux  articles  de  confommation 
de  préférence  à tout  autre  objet  pour  la  perception 
des  fub/îdes  Royaux  ^ communs. 

Mais  on  ne  peut  difcoovenir,  que  dans  ce  choix 
les  intérêts  du  Peuple  furent  méconnus.  ’ 

Ce  n’eft  que  par  le  fecours  de  l’impôt  que  le 
Gouvernement,  le  Souverain  & l’Adminiftration  Mu- 
nicipale  fe  foutiennent  ; çe  n’eft  que  par  lui  qu’on  a 
droit  d’afpirer  à la  tranquillité  publique,  8c  que  nos 
Vies  nos  biens  peuvent  être  refpeêüés. 

Aucjin  Citoyen  n’en  fauroit  donc  refufer  le  paie- 


ment raifonnable , fans  trahir  fes 


III-  reiuier  le  paie- 
propres  intérêts. 
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Mais  , comment  la  perception  doit-elle  en  être 
faite  ? On  ne  peut  s’empêcher  d’avouer  que  cette 
matière  ne  foit  la  plus  difficile  à traiter. 

Si  les  perfbnnes  , les  Terres , le  Luxe  , les  Con- 
fommations  5c  TlnduHrie  en  fourniffent  les  moyens, 
tnalheureurenient  on  rencontre  par- tout  des  obftacles , 
qui  augmentent  ou  diminuent , relativement  à la 
qualité  des  habitans  ^ à la  pofltion  de  la  Ville  , à 
fon  étendue  , à fon  produit  & à fon  commerce. 

Si  on  ne  les  porte  que  fur  un  objet,  le  poids  peut  en 
être  trop  lourd  ,*  &:  fi  on  n’en  exempte  aucun  , on 
craint  d’en  cacher  l’abus  ou  de  le  rendre  difficile  à 
découvrir. 

Au  milieu  de  tous  ces  inconvéniens  , la  levée  des 
fubfides  efl  néceffaire  & indifpenfabie  , on  ne  peut 
donc  la  différer  fans  danger. 

Tel  efî  l’apperçü , Meffieurs  , des  fondions  que 
Vous  nous  avez  confiées  : vous  conviendrez  qu’il 
n’en  eff  pas  de  plus  délicates  Sc  de  plus  importantes , 
Si  qu’il  a fallu  nous  perfiiader  qu’il  pouvoiî  en 
dépendre  la  paix  de  notre  patrie  , &C  le  bonheur  de 
nos  Concitoyens , pour  ofer  attaquer  fans  crainte 
les  difficultés  attachées  à notre  Commiffion. 

Suivant  la  Délibération  du  dix  Oâ;obre  dernier , 
qui  nous  commet , les  charges  annuelles  de  la  Com- 
munauté , vont  au  moins  à 1600  mille  livres  , tant 
pour  fon  abonnement  aux  împoiîtions  Royales  que 
pour  fes  dépenfes  particulières, 

îl  s’agit  de  repartir  cette  fomme  fur  tous  fes 
membres , 5c  de  trouver  un  mode  d’impofition 
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invariable  , proportionnel  & nullement  arbitra  Jr. 

Une  règle  qui  fixe  la  cotité  du  riche  , 6c  en 
même  tems  celle  du  pauvre. 

En  un  mot  , une  perception  fûre  & rêunilTant  la 
fimpHcité  6c  l’économie  , ce  qui  exclut  toute  idée 
de  Ferme  & de  Régie. 

Nous  trouvons  principalement,  Meilleurs,  tous 
ces  avantages  inféparables  de  la  félicité  publique 
dans  une  taxe  , fur  la  valeur  foncière  de  tous  les  Im- 
meubles j taxe  qui  eft  , fuivant  tous  ceux  qui  ont 
écrit  fur  l’impoc , la  plus  fage  , quand  elle  eil  faite 
d’après  un  dénombrement  une  edimation  vraie , 
exaéie  & exécutée  fans  frais  , de  la  manière  que 
nous  aurons  Thonneur  de  vous  l’indiquer. 

Les  Immeubles  font  en  effet  le  fighe  repréfen- 
tatif  de  toutes  les  richeffès , de  celles  du  moins  qui 
feules  doivent  fervir  de  bafe  aux  Impofitions. 

L’opulent  habite  ordinairement  un  Palais  , un 
Hôtel , ou  une  maifon  précieufe. 

Le  riche  ôc  l’homme  aifé  fe  logent  également  à 
grands  frais. 

Et  une  miférable  mazure  fert  de  gîte  aux  Citoyens 
qu’on  range  dans  la  dernière  cîaffe. 

Dans  les  Immeubles  ^ on  trouve  encore  le  moyen 
de  taxer  proportionnellement  le  Luxe  , & d’une  ma- 
nière indireâe  , fans  être  décourageante , le  Com- 
merce 5c  rinduRrie. 

I.  Le  Luxe  principal  confîfle. 

En  nos  maifons  de  Campagne , aux  parcs , allées  ^ 
parterres , ôcc, 
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Aux  Commodités  que  préfente  une  gfande  paftîé 
des  habitations  de  la  ville,  comme  Salons, Cham-, 
bres  de  réferve  , Jardins.  . . 

Aux  Domeftiques,  & chaifes  à Porteurs , qui 
exigent  une  demeure  relative,  ^ que  n’ont  , point 
ceux  qui  font  réduits  aux  plus  petits  logemens. 

Aux  Carroües  , chevaux  Sc  voitures  , & aux 
chevaux  de  main  ^ qui  demandent  un  logement 
particulier  , ^ qui  par  là  n’échappent  pas  aux 

împoiitions. 

IL  Le  Commerce  & l’InduRne  qui  font  valoir 
nos  denrées  , nos 'capitaux  , nos  fonds,  & où 
fe  rapportent  en  un  mot  toutes  nos  richeiTes  , ne 
font  pas  aiîiïî  exempts  de  rimpofition  , parce  qu’ils 
occupent  des  magafms  &C  emplaceraens  précieux. 

Dans  les  Immeubles  , enfin  le  Clergé  féculier 
gc  régulier  , les  Communautés  religieufes  , &c.  feront 
aufli  impofés  proporticnneilement  , Sc  non  pas  de 
la  façon  que  rétablit  au  préjudice  du  publie  l’art, 
8.  de  la  Délibération  du  27  Août. 

La  contribution  qu’elle  afFigne  à chaque  RelL 
gieufe  , efl  de  5 livres. 

Celle  des  Prêtres , des'^Sémînaîres  , de  l’Oratoire  , 
Freres  du  penfionnat  des  écoles  Chrétiennes  & des 
Curés  des  quatre  dernières  ParoiiTes  , eftde  10  liv.- 

Et  elle  fixe  a 40  liv.  la  contribution  des  Cha- 
noines de  la  Major  ôc  de  St.  Viâor. 

Cependant  il  n’y  à pas  un  de  ces  individus  qui 
ne  fupponât , avant  le  23  Mars,  fur  les  confomma- 
lions  5 au  moins  6q  livres  d’impofitions. 
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Indépendamment  de  leur  taxe  perfonneüe  , les  Re- 
ligieufcs , les  Prêtres  de  l’Oratoire  , ceux  du  Sémi- 
naire , du  bon  Pafteur  & les  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes en  payoient  une  pareille  pour  chacun  de  leurs 
penfionnaires. 

En  un  mot,  la  plus  forte  de  ces  Maifonsjqul  psyoit 
alors  une  impofition  annuelle  au  moins  de  2000  liv. , 
en  eft  quitte  aujourd'hui  moyennant  une  contribution 
de  zoo  liv. , fans  que  le  prix  de  leurs  penfons  s’en  Toit 
relTenti. 

La  valeur  foncière  de  leurs  poiTeffions  peut  feule 
faire  recouvrer  à la  ville  la  proportion  qu’une  taxe 
perfonnelle  lui  fait  perdre  ^ & d’ailleurs , les  gens  du 
Clergé  5c  leurs  propriétés  ne  font-ils  pas  fous  la  pro- 
tecîion  du  Gouvernement,  membres  de  la  Cite  ou 
prêts  à le  devenir  ? Quelle  raifon  aurions- nous  donc 
de  faire  pour  eux  un  autre  poids  une  autre  niefure, 
qui  ne  pourroient  manquer  d’être  arbitraires. 

Au  moyen  de  la  valeur  foncière , tout  fera  donc 
impofé  dès-lors  ne  ferait-il  pas  inutile  , dangereux 
même  d’imaginer  une  forme  cifîéreDîe  pour  chaque 
objèt , puifqü’eile  les  réunit  tous  , & que  l’expénence 
nous  démontre  que  la  pluralité  d’impôts  foule  le 
peuple  ^ ôc  préjudicie  aux  Finances. 

Il  efi  vrai  que  dans  ce  fyftême  , nous  aurions  pu 
nous  difpenfer  de  taxer  diredement  les  domeiliques , 
les  carrolTes  , les  voitures  , les  chaifes  à,  porteur  Sc 
les  chevaux  , articles  féduifans  pour  l’impôt  ; mais 
incertains  5 variables  , peu  produdlfs,  &c  expofés  à des 
non-valeurs  con/îdérables  ,•  mais  des  objêîs  de  luxe 
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ée  cette  nature  , malgré  les  loyers  qu’ils  exigent  j ne 
nous  ont  pas  paru  luilitanimenî  impcfés.  Aufii , dans 
notre  projèt  de  réglement , y verrez»vous , Meffieurs\, 
une  taxe , dont  les  injuftices , s’il  en  exïfte  , ne  méri- 
tent aucune  confidéraîion,  ôcqui  ne  peut  être  regardee 
que  comme  impôt  acceffoire  à celui  fur  la  valeur  fon- 
cière. 

Il  efl  vrai  encore  que,  pour  connoître  cette  valeur, 
il  faut  en  venir  à une  évaluation.  Mais  , en  cela  Mef- 
lîeurs  5 nous  ne  propofons  rien  d’eiFrayant , rien  que 
toutes  les  autres  Comniunaurés  du  Royaume,  n'aient 
fait,  rien  enfin  qui  foit  nouveau  & étranger  à la 
ville  5 car  Tes  Archives  atrefient  qu’elle  a procédé  dans 
pîofieurs  occafions  à une  eftimation  générale  (i). 

Elle  peut  donc  faire  aujourd’hui  ce  quelle  a fait 
autrefois  ^ c’efi:  d’ailleurs  Tunique  voie  qui  puiffe  con- 
duire à une  jufte  répartition  5c  affurer  des  revenus 
certains  & invariables , comme  doivent  être  toujours 
ceux  d’une  adminiftratioo. 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  la  forme  de  procéder 
à cette  évaluation  : nous  vous  renvoyons  5 Meflieurs, 
à la  leélure  du  projèt  dont  nous  venons  de  vous  par- 
ler nous  ofons  nous  flatter  que  vous  ferez  con- 
vaincus que  cet  ouvrage  indiipenfable  dans  tous  les 
cas  , peut  être  exaét  & promptement  fait , tant  le  Co- 


(ï)  1595,  1614,  1615  et  1635.  Voyezlefécratariat'd’Ar- 

lîaiid  J à la  fuite  du  Confeil  du  28  Janvier  1635  » 

& luivans. 
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mité  s’ed  attaché  à y répandre  l’ordre  & la  fimplU 
cité  dont  il  efl:  fufceptible. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  non  plus  de  la 
contribution  particulière,  aiïignée  à chaque  nature 
d’immeuble  , ni  des  mefures  prifes  pour  rendre  l’im- 
pôt moins  fenhble.  Mais,  après  la  ledure  du  projèt, 
vous  n’aurez  pas  de  la  peine  à croire  que  cette  im* 
pofirion , jointe  aux  articles  énoncés  dans  notre  rap- 
port 5 pourra  fuftîre  aux  befolns  de  la  ville , & qu’elle 
fera  d’une  rentrée  facile. 

Mais  nous  ne  pouvons  vous  renvoyer  la  connoif- 
fance  de  nos  idées  fur  la  répartition  de  cet  impôt 
entre  le  locateur  5c  le  Iocataire,relatiyement  à des  prin- 
cipes qui  vous  font  connus,  ÔC  qu’il  pas  hors  de 
propos  de  vous  rappeller, 

L Tous  les  Sujets  d’un  Etat  ont  befoin  de  fa  pro- 
teSion,  fans  laquelle  ils  ne  fauroient  fubhller. 

IL  Le  Prince  5c  Cl]ef  fouveraiir  de  cet  Etat , ne 
peur  donner  cette  proteéiion , fi  fes  fujets  ne  lui  en 
fournifTent  les  moyens, 

ni.  Un  Etat  ne  peut  fubfifter , fi  les  fujets  ne  le  foii- 
tiennenr.  Or,  cet  appui  comprend  tous  les  befoins  de 
l’Etat , auxquels  par  conféquent  tous  les  membres  de 
la  fociéré  font  obligés  de  contribuer. 

Ces  maximes  s’appliquent,  Meilleurs , à tout  Corps 
politique , à tout  homme  citoyen  ou  fujet  ^ 5c  il  en 
réfuîte  une  obligation  naturelle  à tous  , de  contribuer 
à proportion  de  leur  fortune  5c  de  leur  indiiftrie  , 
fans  qu’aucun  piiiffe  raifonnablement  s’en  dirpenfer. 

Nous  difons  donc , Meffieurs , que  le  feul  point 

A4 


J 8 ) 

de  vue,  fous  lequel  o^n  puifTe  envifager  la  proteâion 
dont  nous  jouiObns,  c’ed  qu'eilea  pour  objet  de  veiller 
à la  confervaîion  de  nos  vies  & de  nos  biens  ; & nous 
en  concluons  , que  la  répartition  doit  être  faite  par 
nioitié,  entre  le  locataire  ou  fermier  & le  proprié- 
taire. 

Dans  le  projèt  de  réglement , vous  y verrez  encore  , 
Meffieurs , que  les  propriétaires , fermiers  6c  locataires  , 
font  folidairemenr  refponfables  du  payement  des  im» 
pofîtions. 

L Cette  claufe  a paru  jude  au  Comité  , parce  que 
la  Communauté  étant  notre  mere  commune,  fes  char- 
ges doivent  letce  pour  nous  , & elles  ne  le  feroient 
pas  5 ^ la  folîdarité  n’étoit  point  ftipulée. 

IL  Elle  ne  peut  être  critiquée  par  le  propriétaire , 
car , en  choififfant  fes  locataires  & fermiers  , il  a foin 
de  fe  pourvoir  de  ceux  qui  font  en  état  de  lui  payer 
fa  ferme  ou  Ton  loyer , par  conféquent  de  fupporter 
rimpofîîion. 

îlî.  Elle  doit  être  indifférente  au  locataire  ou  fer- 
mier 5 parce  que  poffeffeur  du  revenu , il  fe  trouve 
dépofitaire  des  deniers  pour  lefquels  fa  foiidariîé  eft 
requife, 

ÎV,  Elle  eft  enfin  indifpenfable  , Toit  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  avertiffemeos  , quittances  , écri- 
tures 5 les  frais  confidérables  d'impreffion  & ceux 
d’adminiftration  , réduite  par  notre  fyftênie  à une 
iimple  recette  &;  à un  feul  receveur , foit  pour  affii- 
rer  à jamais  , à la  ville  , la  rentrée  de  fes  revenus, 
comme  elle  Tétoit  avant  le  23  Mars  j fans  quoi  , 
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elle  rirquerolt  de  perdre  Ton  équilibre  que  chaque 
citoyen  a intérêt  de  conferver. 

Nous  ne  devons  pas  également  vous  laifTer  igno- 
,rer  , Meffieurs  , que  dans  le  cours  de  nos  féances  , 
nous  avons  agité  la  queftion  de  favoir  , lî  le  pro- 
priétaire qui  eft  débiteur  d’une  partie  du  prix  de  fa 
poffefiîon  5 doit  avoir  la  faculté  de  retenir  les  ving- 
tièmes ou  l’impôt  aauel  , qui  en  eft  en  partie  la 
repréfentation  , fur  le  Créancier  , à prorata  de  ce  qui 
lui  eii:  dû  , 6c  en  meme  tems  s’il  ne  conviendroit 
pas  de  folliciter  du  Gouvernement , une  loi  qui  an- 
nulla  toutes  les  claiifes  contraires. 

Cette  queftion  eil  une  des  plus  importantes  dans 
le  fait  aauel;  car  elle  a donné  lieu  à^des  murmu- 
res qui  ont  dû  frapper  vos  oreilles , atiffi  convient- il 
de  l’examiner  de  fang  froid  j & de  vous  faire  con- 
noître  la  façon  de  penfer  du  Comité. 

Les  créances  font  de  plulieurs  natures  rembour- 
fables  à terme  ou  à la  volonté  des  débiteurs , lorf- 
qu’elles  font  à rentes  conflituées. 

Les  unes  font  vifcéraîes,  comme  celles  qui  pro- 
cèdent des  reftans-prix  ; & ordinairement  dans  celles- 
ci  on  ftipule  l’intérêt  franc  de  toute  retenue  des 
vingtièmes  , dixièmes  , fols  pour  livre,  & de  toutes 
autres  impolitions  mifes  , & à mettre  , de  quelque 
"autorité  que  ce  foit  , & avec  cette^  claufe  encore 
que,  fans  ladite  franchi fe  , le  prix  eût  été  porté 
plus  haut. 

Les  autres  créances  font  générales  *,  c’eft  lorf- 
qu’elles  procèdent  d*un  prix  pur  6c  (impie  pour  fub- 
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Tenir  aux  affaires  du  débiteùr  : dans  ce  cas,  il  ne 
paroît  aucune  flipulation  d’intérêt  prohibée,  jufqu’à 
ce  jour  par  nos  lois , qu’on  a toujours  éludé  , en  en- 
globant les  intétêts  dans  la  fomme  principale  , & 
furquoi  il  efl  à obferver  qu’on  ne  peut  exiger  le  fer- 
ment , ni  des  réponfes  cathégoriques. 

Il  en  eft  encore  d’autres,  qu’on  appelle  créances 
privilégiées  , telles  que  les  prix  faits , pour  payer  des 
ouvriers  & fourniffeurs  d’une  bâtiffe.  Dans  celles- çij 
on  fbpule  l’intérêt  , parce  qu’on  le  peut  , & alors 
on  évite  la  retenue  des  impoiitions  par  un  abonne* 
ment  fimulc  , mais  fouvent , dans  la  même  vue , on 
comprend  l’intérêt  dans  le  fort  principal,  de  manière» 
Meûleurs , que  la  majeure  partie  des  prêts  échappe 
à la  loi  des  vingtièmes  , ell  à l’abri  de  toute  retenue, 
moyennant  des  précautions  , qu’il  ell  de  l'intérêt 
général  de  lailTer  fubliller. 

Mais  5 dira-t'On  , les  lois  doivent  venir  au  fecours 
de  la  claile  la  plus  malheureufe , qui  efl  celle  des 
débiteurs^  donc  la  loi  qui  prononceroit  la  nullité  de 
toutes  ces  précautions  eft  nécefTaire.  Mais  i°.  le  Sou- 
verain ne  pourroit  point  donner  un  effet  retroadif 
à la  loi.  2®.  Elle  deviendroit  toujours  illufoire  par 
de  nouveaux  moyens  , qu’il  ell  impofîible  au  Légif- 
lateur  de  prévenir,  à moins  de  vouloir  couper  la 
fource  des  placemens , ôc  obliger  les  prêteurs  à gar- 
der leurs  fonds  fans  aucune  utilité  peur  la  fociété., 
ou  à en  difpofer  contre  leurs  intentions  & au  pré- 
judice de  leur  confiance.  ^ 

Vous  voyez  donc,  Mefîieurs , fons  ce  premier 


point  de  vue  , qu’il  convien:  d’abandonner  un  proiet 
qui  nuiroit  à l’utilité  générale , en  doni^nt  nauTance 
à une  loi  qui  feroit  blenièt  fans  effet;  .1  vaut  mieux 
n’en  point  avoir,  que  d’être  révéra  dune  qui,  p r 
fou  inobfervation  forcée  , compromettro.t  1 autorité 
lég'flative  5C  fouveraine. 

Mais  il  eft  iniufte  , ajoute-t-on  , que  le  poffcffeur, 
qui  doit  une  partie  ou  la  prefque  totalité  du  prix 
de  fa  propriété,  paye  en  entier  1 impôt  , fans  el- 
poir  d'aucun  retour  envers  le  Créancier. 

^ Nous  n’aurons  pas  de  la  peine,  Meffieurs,  a vous 

démontrer  l’erreur  de  ce  fyfiêrae. 

1°.  L’impôt  dont  il  s’agit  , n’eft  pas  affis  fur  es 
fortunes,  ce  qui  feroit  impraticable;  mais  fur  les 
propriétés  ; donc  ce  n’eft  qu’aux  propriétaires  à Ap- 
porter la  contribution. 

z°.  N’aft  - il  pas  vrai  que  , lorfqu’un  immeuble 
acquiert  un  accroiffement  de  valeur , il  profite  au 
feul  poffeffeur,  &C  non  au  créancier,  en  faveur  du- 
quel, la  fomme  à lui  due,  n’augmente  jamais;  donc 

c’eft  au  Propriétaire  à payer  lui  feul  l’impot,  parce 
qu’ayant  tout  l’avantage  de  la  chofe  , d doit  Ap- 
porter fans  partage  , ni  diminution , tout  le  defavan- 
tage  de  la  chofe. 

3*'.  Trois  circonflances  déterminent  racquifition 

d’un  immeuble,  , 

La  première  , c’efl  lorfqu’on  veut  s’affurer  & faire 

fruaifier  fes  fonds  : dans  ce  cas  , fi  on  efi:  forcé  de 
refier  débiteur  d’une  partie  du  pris  par  les  obftacles 
que  mettent  à 1^  libération  des  deniers  piipillairs 
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ou  dotaux,  i!  efî  cenfé  qu’on  les  fait  valoir  aiüeurs , 
& facilement,  fur  une  place  de  commerce , a un  taux 
repréfentatif  des  intérêts  qu’on  ftipporte. 

Quelle  Juftice  n’y  a-t-il  donc  pas  de  faire  fuppor- 
ter  , en  entier  , 1 impôt  à cette  claife  d’acquéreurs  & 
propriéraires  , qu  on  ne  peut  point  conlidérer  comme* 
des  débiteurs  impuiffans, 

La  fécondé  ^ c eft  lorfqu’on  fait  une  acquiiition 
par  convenance  , par  exemple  , on  doit  un  droit  de 
fervitude  a un  voi/In , ou  on  aura  beiuin.  d’acquérir 
fa  polîelîion  , un  Marchand  aura  établi  fa  chalandife 
dans  un  quartier  , ou  un  Bourgeois  fes  habitudes 
dans  un  autre.  Eh  bien , toutes  ces  dilFérenîes  pro- 
priétés ou  habitations  font  en  vente,  leuVs  mutations 
font  craindre  d^éprouver  une  augmentation  de  prix 
ou  de  loyer , la  perte  d’une  chalandife , un  dépla- 
cement toujours  onéreux  ; la  réunion  ou  l’achat , au 
contraire  font  ceiïer  toutes  les  craintes , & ailurent 
une  liberté  , après  laquelle  ©n  court,  le  fruit  d’une 
indiîflrie  qui  redoute  la  nvaîité. 

Quelle  injullice  peut- on  donc  trouver  à faire  payer 
en  entier  l’impôt  à ces  propriétaires , qui  peuvent 
erre  debiteurs  du  prix  ^ mais  qui  auroient  bien  perdu 
davantage  , h toutes  ces  poiTeffions  eufTent  pafTc  en 
d’autres  mains. 

La  îroifième  circondance,  c’efl  lorfqu’on  fait  un 
nçhaî  par  oflenîaîion  ÿ & certes  il  y en  a fans  doute 
qui  pouffent  la  vanité  à paraître  propriétaires  aux 
yeux  du  Public  , qui  fe  paye  toujours  de  rextérieur. 
Eh  bien  , Meilleurs  , fi  ceux-ià  pouv oient  êirs  mar» 
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«îués  à un  coin  particulier , il  faudroit  les  taxer  plus 
fortement  que  les  autres  ; car  il  n’y  a rien  qui  nié-, 
rite  plus  l’impôt  que  l’oftentation. 

Il  ne  refteroit  , Meffieurs  , qu’à  examiner  notre 
projet  de  réglement  : mais  il  eft  à propos  de  s en 
occuper  après  la  difcuffion  , à laquelle  le  Comité  s’eft 
livré  , de  tous  les  objèts  qui  peuvent  vous  paroître 
partiellement  fufceptibles  d’impofitions,  pour  vous  dé- 
montrer toujours  mieux  , par  leurs  inconvéniens , 
tout  l’avantage  du  fyftême  de  la  valeur  foncière. 


I. 


Impôt  fur  les  loyers  des  malfons  de  la  Ville , & de 
fes  Faubourgs, 

Vous  connoillez  , Meffieurs,  les  formalités  aux- 
quelles eft  foumife  la  perception  de  cet  impôt. 

500  Particuliers , au  raoins’>  doivent  être  chargés 
de  faire  renouveller  annuellement  les  déclarations. 

500  Cahiers,  16000  billets  d’avertiflcment  & un 
pareil  nombre  de  quittances  imprimées , font  nécef- 
faites  à ce  rerjouvellement. 

Quel  embarras  pour  lés  Citoyens  , & quelle  de- 
penfe  pour  la  Communauté  , qui  ne  pourroit  plus 
un  jour  placer  , dans  fes  archives , ce  nombre  pro- 
digieux & fucceflîf  d’états  , fi  cette  perception  con- 
tinuoit. 

Sous  ce  premier  point  de  vue  , cette  impofxtion 
ne  fauroit  être  adoptée  : mais  elle  eft  encore  inad- 
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miffible,  fi  l’on  confidère  qu’elle  porteroit  toujours 
plus  fur  le  Particulier  moins  aifé , que  fur  le  riche 
Propriétaire. 

Il  eft  de  notoriété  publique , que  dans  Tagratî’ 
dîlTeinent  , une  maifon  produifant  1500  l.de  loyer  , 
repréfente  un  capital  de  40  à 50000  iiv. , tandis  que 
dans  les  vieux  quartiers , une  maifon  du  même  pro- 
duit , 6c  ceci  s’applique  aux  Fabriques  , Auberges , 
Cafés  5 Hôtels;  garnis  T)  Maîtres  d’écoles  & autres  , 
quon  appelle  en  droit  Locataires  prohibés^  à une 
valeur  au  deilpus  de  300C0  liv. 

Il  ed:  connu  encore , que  dans  la  ville  vieille  j le 
Locataire  qui  fait  50  à 60  liv.  de  loyer  , occupe 
une  habitation  qui  ne  vaut  pas  en  fonds  500  liv. 

Cette  dîiFérence  procède  de  ce  que  celles*ci  ne 
font  pas  ,d’ün  commerce  auffi  -facile  que  les  autres , 
qu’elles  font  occupées,  par  une  foule  de  Locataires 
de  tous  les  états  , avec  lefquels  , le  Propriétaire 
s’avantage  à caufe  des  rifques  qu’il  peut,  courir  pour 
le  payement  de  fes  loyers , & à raifon  des  dégrada- 
tions 5 que  ne  fubit  pas  ordinairement  le  Proprié- 
taire d’une  maifon  dans  ragrandiffement , ou  cédée  à 
un  feul  Locataire. 

De  là  il  s’enfuit,  que  celui  qui  a peu , paye  beau- 
coup ^ 6c  celui  qui  a beaucoup  paye  peu  : tout 
nous  invite  donc  à abandonner  un  pareil  mode  d’im- 
pofition  ; car  pour  le  rendre  jufte  , il  faudroit  nécef- 
fairement  introduire  des  dillindions  j elles  ne  font 
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propofables  dans  aucun  cas , parce  qu’elles  tombent 
toujours  dans  l’arbitraire. 

D’ailleurs , Meflleurs , on  attaque  une  partie  des 
loyers  qu’on  ne  peut  confidérer  comme  revenu , 
parce  qu’elle  n’eft  que  l’indemnité  des  dégradations 
que  la  profefTion  de  certains  Locataires  occafionne, 
^ de  la  reconürudion  qu’elles  anticipent , tandis  qu’on 
laille  échapper  à l’impôt  tous  les  objèts  de  luxe, 
que  prétentent  les  grandes  Maifons , 6c  fur  lefquels 
on  devroit  frapper  de  préférence^  quoiqu’ils  ne  foient 
fufceptibles  d’aucun  produit  par  cette  raifon  majeure , 
que  celui  qui  conferve  une  propriété  d’un  revenu 
fort  au  delTous  de  fa  valeur , préfente  un  fuperflu 
de  richelTes  ; èc  c’eft  précifément  le  fuperflu  qui  doit 
le  plus  contribuer  aux  charges  publiques. 

Enfin  5 Meflleurs , régalité  6c  la  proportion  doivent 
toujours  prélider  dans  la  répartinon  des  impôts,*  êC 
ces  principes  ne  peuvent  exifter  , eti  prenant  pour 
bafe  le  revenu  des  maifons , diminuant  au  gré  des 
contribuables,  & expofées  à la  mauvaife  foi,  qui 
fait  toujours  éluder  les  précautions  humaines. 

I I. 

Sol  du  Territoire. 

Le  Territoire  doit  être  taxé  , parce  qu’il  participe 
à la  proteâ:îon  du  Gouvernement  *,  mais  H vous 
împofiez  les  revenus,  alors  l’impôt  deviendroit  in- 
certain , la  perception  coûteufe  & difficile,  & vous 
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tomberîés  dans  les  mêmes  inconvénîens  des  loyers. 

Si  vous  le  taxiez  par  dalles  depuis'  5 livres  Jufques 
a 5 fols  par  carterée  , comme  nous  Savions  imaginé, 
alors  celte  opération  vous  engage  dans  un  rapport 
6c  un  arpentage  générai  , qui  n’efl  pas  précifément 
où  gît  la  difficulté  , mais  elle  vous  jette  dans  un 
arbitraire  , ÔCvous  conduit  à des  injuffices  , car  le  pro- 
priétaire de  500  carterées  de  Coünes , qui  ne  lui 
produiroient  rien,  ou  prefque  rien  , fupporteroit  25 
livres  , c’eft-à  dire  autant  que  le  poffefleur  de  cinq 
carterées  de  Jardin  en  général  affermées  à looo 
livres  au  moins,  .. 

III. 

Campagne  de  Luxe. 

^Cet  objet  eft  un  de  ceux  fur  lefquels  porte  par- 
ticulièrement l’attention  publique  , mais  les  taxer 
par  claffes,  nous  venons  de  vous  démontrer  que 
cette  forme  étoit  vicieufe  ; les  impofer  par  croifées , 
c’efl  expofer  les  propriétaires  à des  injuftices  encore 
plus  grandes  ^ car  il  n*y  auroit  nulle  proportion 
entre  la  Campagne  d’un  pauvre  poffeffeur  & celle 
d’un  riche  propriétaire. 
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I V. 

CapitatioÂ6 

Vous  p0unle2  divifei*  en  trois  parties  la  Capl* 
lation. 

La  première  9 pout  les  CorporationSi 
La  fécondé,  pour  les  Prêtres  & les  eommünàUtéâ 
Religieufes  des  deux  Sexes. 

Et  la  troilîème  9 pour  les  Nobles  9 Bourgeois  M 

NégocianSé 

Mais  corilmènt  parveiîîr  à Une  divîfion  jufte  î 
Pour  les  Corporations , on  ne  pourroit  manqitei^ 
dans  Inapplication  en  Corps  9 de  faire  des  injultices  ^ 
& les  Corps  dans  leur  diftribution  individuelle  n en 
feroient  pas  exemptSs 

Relativement  aux  fortunés  dés  Citoyens  ^ lâ 
divifiori  eft  encore  plus  difficile  9 fur-tout  dans  uhà 
ville  de  Gommerée  ^ où  tel  étale  l'appareil  de# 
iricheffes  ou  de  l'aifance  9 qui  dans  fon  ménagé  ne 
relpire  que  la  gêne  & même  la  mifère*  ^ 

A quel  arbitraire  h’expoferions-nous  pas  les 
toyens  ? A quelle  incertitude  ne  livrerions-nous  pal 
les  revenus  de  la  Communauté  ? 

Renonçons  donc  à cette  pluralité  d impdtl  évl^ 
démment  indéterminée  9 onéreufé  9 früftratoîrt^  ôc  vé« 

ritahlement  inquifitionnellei  ^ 

Il  s*agit  de  taxer  le  luxé  9 les  propriétés  9 lé 

Commerce  & i’tedufttie  9 & ne  voyes^'vous  pas  qu^ 

B 
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tpus  ces  articles  font  compris  dans  fa  valeur  foncière  J 
& impofés  d’une  manière  proportionnelle. 

Dans  la  pluralité  d’impôts  , vous  avez  difîipation  , 
& non  valeur  à;  craindre  ; dans  le  fyftême  de  la  valeur 
* foncière  ^ vous  n avez  pas  çe  danger  à courir  ^ ôc 
vous  ne  faurie?  éprouver  des  variations  & des 
injuftices. 

Tous  payeront  relativement  à leur  fortune  réelle  & 
à leur  induftrie  ; il  n jr  aura  qu’une  règle  pour  le  pauvre 
& pour  le  fiche  ; & celui-ci  deviendra  un  citoyen  dif-- 
tingue  9 recommandable  , refpeâé  par  l’importance 
des  fecours  qu’il  fournira  à la  Cité. 

Dans  la  pluralité  d’impôts , tout  eft  indéterminé  6c 
incertain;  dans  celui  que  nous  vous  avons  préfenté  , le 
fort  des  citoyens  eft  fixé , les  revenus  de  la  ville  font 
aflures,  & les  fubfides  deviendront  volontaires,  parce 
qu  ils  feront  connus  ôC  livrés  au  choix  de  tous  les  con- 
tribuables. 

La  pluralité  d^impôts  vous  expofe  à des  dépenfes 
confidérables  J à un  travail  pénible  Ôc  continuel , tandis 
que  l’autre  eft  fimple,  durable  & fans  frais. 

Dans  la  pluralité  d^impôts  enfin  , vous  êtes  toujours 
à la  veille  des  emprunts , ôç  celui  fur  la  valeur  fon- 
cière , ne  nous  y entraînera  jamais  ; au  moyen  de 
quelques  fols  pour  livres  d’augmentation  fur  chaque 
taxe , lorfque  les  circonftances  l’exigeront. 

Eft-il  donc , Mefiîeurs , un  mode  d’impofitioiis  pré^ 
férable  ? en  eft-il  un  qui  préfente  une  répartition  plus 
Jufte  ôç  moins  expofée  aux  réclamations  ; peut  être 
qu’il  ne  réunira  pas  les  fuffrages  de  tous  les  citoyens;, 
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maïs  vous  obfêrverez  qu’il  eft  conforme  au  voeu  de 
la  juftice , Sc  que  vous  devez  nous  féconder  pour  la 
faire  régner  , Sc  pour  faire  exécuter  un  fyftême  dans 
lequel  repofe  inconteftablement  la  tranquilité  publi-, 
que  & le  bonheur  des  citoyens. 
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